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Focus sur les avancées des Etats dans la mise en œuvre du programme d’action de la CIPD.
Elles sont toutes ici : https://www.un.org/development/desa/pd/content/cpd57-country-
statements-under-agenda-item-3

Mobiliser les Etats membres pour qu’ils investissent la CPD à haut niveau (avec
déplacement des ministres à NYC durant a CPD) et portent des messages pro DSSR.
Sinon, la place est laissée (et largement prise) aux pays qui s’opposent aux DSSR et plus
globalement à l’égalité de genre.
Les personnes portant des plaidoyers DSSR dans les différents pays peuvent utiliser les
déclarations des Etats pendant la CPD pour faire avancer l’agenda DSSR national. Il est
important que les sociétés civiles rappellent aux Etats leurs engagements pris dans ce cadre.
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Fòs Feminista et de l’Initiative pour les Droits Sexuels (Sexual Rights Initiative) ont également 
développé un extraordinaire outil pour le Plaidoyer de l’ONU https://www.unadvocacy.org/#/fr

qui comprend :
• Une base de données de documents intergouvernementaux adoptés et d’orientations 

d’expert.e.s des Nations unies relatifs aux DSSR,
• Une liste de termes-clés relatifs aux DSSR, pour lesquels sont fournis une sélection d’exemples 

de langage agréé et d’orientations, définitions et ressources supplémentaires.
NB: cet outil est également utilisé par des ministères des affaires étrangères, pour porter les politiques extérieures sur 
les enjeux de DSSR au sein des espaces de l’ONU
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Quelques conclusions/ recommandations

• CPD 58 en 2025 aura pour thème la santé
• Pertinence renforcée pour une mobilisation de MdM en poussant l’argumentaire sur santé publique, grossesses non intentionnelles/ avortements non sécurisés.
• Les projets DSSR de MdM peuvent porter un plaidoyer national pour que les pays envoient une délégation officielle à la CPD
• Sécuriser la participation des OSC au sein des délégations officielles pays sur BF, RDC, Madagascar, RCI, Mexique et Colombie par exemple.
• Identifier les leviers potentiels pour amener les délégations africaines favorables à DSSR à s’exprimer
• Travailler sur le rôle des représentants permanents auprès des missions pays à l’ONU pour investir cet espace
• Poursuivre le plaidoyer auprès de la France (MEAE) pour qu’elle soit présente à haut niveau lors de la CPD. La France a une place privilégiée au sein de l’ONU, en tant que membre 

permanent du Conseil de Sécurité et par son influence sur de nombreux Etats. Il est important qu’elle décline ses engagements en termes de diplomatie féministe (et au niveau de sa 
stratégie extérieure DSSR) par une forte mobilisation, notamment pour porter une voix progressiste au sein du groupe Europe.

• Renforcer l’analyse des stratégies des groupes d’opposition (société civile et délégations pays) et développer une communication plus systématique pour dénoncer les positions contraires
aux droits humains / droits des femmes qui sont défendues.

• Poursuivre les échanges entre parlementaires et OCS mobilisés sur les DSSR.
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La partie émergée de l’iceberg » tente pour la première fois de comprendre la 

mobilisation anti-genre en Europe par le prisme de sa base de 

financement. Ce rapport rassemble les données financières, sur une période 

de dix ans, de plus de 50 acteurs anti-genre opérant en Europe. Il examine 

ensuite de manière plus approfondie la façon dont les extrémistes religieux 

génèrent ce financement pour faire reculer les droits humains en matière de 

sexualité et de reproduction.
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